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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Non-proliferation des armes de destruction massive 

Le President {parle en espagnol ) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

A la presente seance, le Conseil entendra un 
expose de l’Ambassadeur Sacha Sergio Llorentty Soliz, 
Representant permanent de l’Etat plurinational de 
Bolivie, en sa qualite de President du Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1540 (2004). 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassadeur 
Llorentty Soliz. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de 
Bolivie) {parle en anglais) : Je me rejouis de cette occa¬ 
sion qui m’est donnee d’informer le Conseil de secu¬ 
rite sur les activites menees par le Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1540 (2004) dans le 
cadre de sa tache de suivi et d’application de la resolu¬ 
tion 1540 (2004). 

Nous connaissons tous l’importance que revet 
la resolution 1540 (2004) en tant qu’element clef des 
efforts deployes a Fechelle mondiale pour prevenir la 
proliferation des armes nucleaires, chimiques et biolo- 
giques et leurs vecteurs et eviter qu’ils tombent entre les 
mains d’acteurs non etatiques, y compris des terroristes. 
Je souligne qu’assurer le suivi de l’application de la 
resolution 1540 (2004) est une tache vraiment difficile. 
La resolution 1540 (2004) est un cadre de cooperation 
qui permet d’empecher les acteurs non etatiques d’avoir 
acces aux armes de destruction massive. II ne fait aucun 
doute qu’il serait impossible de s’attaquer a ce probleme 
au niveau mondial en l’absence de cooperation. A cet 
egard, je voudrais informer le Conseil de securite sur 
les activites menees par le Comite 1540 (2004) depuis 
mon dernier expose instructif presente au Conseil (voir 
S/PV.7985) et donner un apergu general des evenements 
a venir et des perspectives pour cette annee. 

En 2018, le Comite a continue de faire fond sur 
la dynamique que l’etude d’ensemble de 2016 et la reso¬ 
lution 2325 (2016) du 15 decembre 2016 ont insufflee a 
son action. En vertu de cette resolution, le Conseil de 
securite a instruit le Comite 1540 de redoubler d’efforts 
pour promouvoir une mise en oeuvre integrate, par les 
Etats, de toutes les obligations decoulant de la resolution 


1540 (2004). A cette fin, des propositions detaillees ont 
ete incorporees dans le programme de travail pour 2018, 
que nous allons presenter sous peu. La Comite, entre 
autres, prevoit de tenir des discussions sur l’imposition 
de lois efficaces et adequates interdisant les activites 
enoncees au paragraphe 2 de la resolution 1540 (2004); 
de prendre note du fait que la nature des risques de proli¬ 
feration evolue constamment; et d’organiser une seance 
privee du Comite au niveau des experts pour examiner 
d’autres questions mises en relief dans la resolution 
2325 (2016). 

En outre, l’une des priorites principales du Comite 
demeure la presentation, par tous les Etats Membres, 
de leurs rapports nationaux sur la mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004). II me plait d’informer le Conseil 
que nous avons re?u deux premiers rapports en 2017, 
de la Guinee equatoriale et du Zimbabwe. Plus recem- 
ment, nous avons aussi re?u un premier rapport de 
Timor-Leste, ce qui porte a 180 le nombre d’Etats ayant 
soumis leurs rapports nationaux. Mais, il demeure un 
probleme : 13 Etats n’ont pas encore presente leur rap¬ 
port. Pour amener tous les Etats a presenter leur rapport 
rapidement, il faudrait peut-etre penser a adresser des 
notes verbales aux Etats Membres pour leur rappeler 
l’exigence de presenter un rapport national sur la mise 
en oeuvre et a organiser des reunions avec leurs repre- 
sentants en marge de l’Assemblee generale. 

Les Etats sont aussi encourages a informer le 
Comite de la designation de leurs points de contact 
pour la mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004). En 
2017, le Belize, la Bosnie-Herzegovine, le Costa Rica 
et la Mauritanie Font fait, portant ainsi a 101 le nombre 
des Etats qui Font fait. Pour renforcer les capacites des 
points de contact et leurs reseaux de fafon generale, 
le Comite a organise en 2017 un stage de formation 
regional pour la region Asie-Pacifique. Le seminaire a 
ete organise par la Chine, et ce pour la deuxieme fois. 
Deux autres stages de formation a l’intention des points 
de contact sont prevus en 2018 : Fun, en cooperation 
avec l’Union africaine, pour la region Afrique a Addis- 
Abeba en juin, et l’autre pour la region de l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe en Russie, 
en septembre. 

Les plans d’action nationaux volontaires ont ete 
l’autre priorite du Comite, qui a continue de travailler 
avec l’appui des organisations regionales et sous-regio- 
nales pour aider les Etats Membres a elaborer et a mettre 
en oeuvre ces plans d’action volontaires. Le Comite a 
re?u cinq nouveaux plans d’action nationaux en 2017, 
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tandis que le Kirghizistan et l’Ouzbekistan ont presente 
chacun leur deuxieme plan d’action national revise. A ce 
jour, 31 plans d’action nationaux ont ete refus. 

Le Groupe d’experts du Comite a participe a 
des tables rondes consacrees a l’elaboration de plans 
d’action nationaux en El Salvador, au Guatemala, au 
Guyana, en Mongolie, au Suriname, au Tadjikistan, au 
Turkmenistan et en Ouzbekistan. On continuera a tra- 
vailler durant l’annee en cours avec d’autres pays sur 
leurs plans d’action nationaux s’ils en font la demande. 

Le Comite a aussi continue de promouvoir le par- 
tage d’experience, notamment via les examens critiques 
par les pairs, en vue d’evaluer et de renforcer les pra¬ 
tiques optimales aux fins d’une mise en oeuvre effective 
de la resolution 1540 (2004). Les examens par les pairs 
auxquels se sont soumis en 2017 la Colombie et le Chili 
et le Belarus, le Kirghizistan et le Tadjikistan, respecti- 
vement, sont de tres bons exemples de l’efficacite de ce 
mecanisme. Le Comite continuera d’aider les Etats qui 
souhaitent se soumettre a des examens par les pairs, et 
il encouragera activement cette pratique, le cas echeant. 

Afin de renforcer sa capacite d’assurer un 
meilleur suivi de la mise en oeuvre de la resolution 
1540 (2004), le Comite a examine et approuve un format 
de tableau revise l’annee derniere. Les changements 
apportes ont integre le tableau existant, en refletant plus 
efficacement les obligations enoncees dans la resolution 
1540 (2004). Conformement a la resolution 2325 (2016), 
le tableau revise tient compte aussi des specificites des 
Etats s’agissant de leur capacite de fabriquer et d’expor- 
ter des matieres connexes. En 2018, le Groupe d’experts 
convertira les tableaux existants au nouveau format. 

Afin de mieux aider les Etats a preparer des 
demandes d’assistance plus efficaces et plus detaillees 
et de leur fournir, sur demande, une assistance plus 
efficace repondant a leurs besoins, le Comite a revu en 
mars 2017 son modele de demande d’assistance. Cela va 
effectivement renforcer Faction du Comite en tant que 
facilitateur de la mise en correspondance des demandes 
et des offres d’assistance. Le nouveau modele de demande 
d’assistance est publie sur le site Web du Comite. Le 
Comite a re?u de nouvelles demandes d’assistance du 
Belize, du Kenya et du Tadjikistan. Les demandes ont 
ete envoyees a des fournisseurs d’assistance potentiels, 
et des resumes ont ete, comme a l’accoutumee, publies 
sur la page d’accueil du Comite. 

En 2017, le Comite a aussi cherche les moyens 
d’ameliorer la facilitation de la fourniture de l’assistance 


technique aux Etats et decide d’en charger son Groupe 
d’experts, a l’invitation de l’Etat et en fonction des res- 
sources disponibles, afin de faciliter activement l’assis- 
tance. Le Comite a ainsi cherche a remedier aux lacunes 
en matiere d’assistance aux Etats et aux regions qui sont 
desireux de mettre en oeuvre leurs obligations mais qui 
n’ont pas encore re?u d’offres d’assistance. 

En 2017, le Comite a continue d’echanger des 
informations avec les organisations internationales, 
regionales et sous-regionales pertinentes, et a les impli- 
quer dans des activites de sensibilisation, comme, par 
exemple,l’organisation de stages de formation a l’inten- 
tion de points de contact pour la mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004), et les a encourages a mettre 
l’accent sur les obligations decoulant de la resolution 
1540 (2004) dans leurs dispositions legislatives types 
et/ou dans les directives ou la formation qu’elles four- 
nissent aux Etats, selon qu’il convient. En 2017, 53 activi¬ 
tes d’information, auxquelles ont participe le President, 
les membres et les experts du Comite, ont ete organisees 
par et avec les organisations internationales, regionales 
et sous-regionales. 

Le Comite a aussi continue de developper son 
site Web en tant que moyen de mieux informer le public 
et en tant que source d’informations pour les Etats 
Membres, les membres du Comite, la societe civile et 
l’industrie sur la resolution 1540 (2004). Le nouveau 
design du site Web, finalise en 2016, est plus attrayant 
et plus convivial. 

Le 24 decembre 2017, apres consultations avec 
le Comite, le Secretaire general a nomme six nouveaux 
membres du Groupe d’experts, pour remplacer certains 
de ses membres dont le mandat est arrive a expiration. 
Trois nouveaux experts ont deja rejoint le Groupe, 
leurs collegues arriveront a la fin avril. A cet egard, un 
processus sera tres prochainement lance pour designer 
un nouveau Coordonnateur du Groupe d’experts. Les 
membres sortants du Conseil de securite, le Japon et 
l’Egypte, ont servi respectivement de Coordonnateurs 
du Groupe de travail I du Comite, sur la surveillance 
et la mise en oeuvre au niveau national, et du Groupe 
de travail III, sur la cooperation avec les organisations 
internationales, notamment le Comite du Conseil de 
securite faisant suite aux resolutions 1267 (1999), 
1989 (2011) et 2253 (2015) concernant l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant (EIIL) (Daech), Al-Qaida et les 
personnes, groupes, entreprises et entites qui leur sont 
associes, et le Comite contre le terrorisme cree par la 
resolution 1373 (2001). Je tiens a remercier les deux 
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delegations de leur contribution essentielle aux travaux 
du Comite. Au nom du Comite, je voudrais souhaiter la 
bienvenue a M. Enri Prieto, de la delegation peruvienne, 
en sa qualite de Coordonnateur du Groupe de travail I, 
et a M. Antonin Benjamin Bieke, de la delegation 
ivoirienne, en sa qualite de Coordonnateur du Groupe 
de travail III. Tous deux ont commence leurs travaux le 
4 avril. 

Je remercie sincerement les Etats qui ont verse 
d’importantes contributions au Fonds d’affectation spe- 
ciale pour les activites de desarmement a l’echelle mon¬ 
diale et regionale afin d’appuyer directement la mise en 
oeuvre de la resolution 1540 (2004). Sans ces contribu¬ 
tions, le Comite aurait beaucoup de mal a s’acquitter de 
son mandat qui est de superviser la mise en oeuvre de la 
resolution et de faciliter le renforcement des capacites 
la ou il est le plus necessaire. En 2017, les fonds uti¬ 
lises provenaient notamment de dons fournis au cours 
des annees precedentes par l’Allemagne, le Canada, les 
Etats-Unis, le Japon, le Kazakhstan et la Republique 
de Coree, ainsi que de nouveaux dons effectues par le 
Japon et l’Union europeenne en 2017. 

Avant de terminer, je voudrais faire quelques 
observations supplementaires en ce qui concerne les 
activites de communication prevues par le Comite ces 
prochains temps. 

Mon pays, la Bolivie, prevoit d’organiser en mai 
une conference regionale sur l’application de la resolu¬ 
tion 1540 (2004) a l’attention des pays d’Amerique latine 
et des Caraibes. Le Gouvernement de l’Etat plurinatio- 
nal de Bolivie, de concert avec le Comite 1540, organi- 
sera ainsi une conference destinee aux Etats d’Amerique 
latine et des Caraibes sur la mise en oeuvre de la resolu¬ 
tion 1540 (2004) et les resolutions qui ont ete adoptees 
par la suite a La Paz du 9 au 10 mai. La conference vise 
a appuyer activement l’application de la resolution dans 
notre region. Elle offrira aux Etats la possibilite de 
presenter leurs legislations et leurs reglementations en 
faveur de l’application de la resolution. Elle donnera 
egalement l’occasion d’echanger des vues et de bonnes 
pratiques relatives au traitement des matieres connexes, 
l’objectif etant de renforcer l’application de la resolu¬ 
tion 1540 (2004) a l’echelle de la region. Le Comite 
envisage de tenir une autre conference sur l’assistance 
regionale a une date appropriee en 2018. Le Comite 
continuera de faire fond sur la bonne collaboration deja 
etablie avec les principales organisations internationales 
en vue de faciliter la fourniture de l’assistance et d’ap¬ 
puyer les activites connexes. 


En ce qui concerne la cooperation avec les orga¬ 
nisations internationales et regionales et les entites 
des Nations Unies, les taches enoncees dans la resolu¬ 
tion 2325 (2016) sont tres precises. Le Groupe d’experts 
du Comite a deja tenu une reunion avec la Direction exe¬ 
cutive du Comite contre le terrorisme afin de planifier 
des visites de pays dans le courant de cette annee, ainsi 
qu’avec l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme 
pour voir comment collaborer au mieux a l’appui des 
activites du Comite 1540, en particulier a la lumiere 
de 1’evolution de la science et de la technologie et du 
risque d’utilisation abusive par des acteurs non eta- 
tiques. En ce qui concerne les principales organisations 
internationales qui appuient ses travaux, nous saisirons 
l’occasion des visites a New York de leurs dirigeants 
pour organiser des rencontres avec le Comite 1540 afin 
de les encourager a soutenir la mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004). 

Dans le prolongement de l’initiative allemande, 
dite Processus de Wiesbaden, qui est synonyme d’un 
dialogue actif entre les Etats et l’industrie sur l’applica- 
tion effective des controles a l’exportation, deux autres 
manifestations regionales visant a mobiliser le secteur 
prive sont prevues pour 2018. La premiere est une reu¬ 
nion regionale qui se tiendra les 16 et 17 avril a New 
Delhi, la seconde aura lieu en septembre en Republique 
de Coree. Ces activites sont appuyees par un don de l’Al¬ 
lemagne au Fonds d’affectation speciale. Si les membres 
du Comite souhaitent recevoir des informations supple¬ 
mentaires sur les manifestations, en particulier en ce 
qui concerne la possibilite d’y participer, je les invite a 
contacter le Groupe d’experts. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer mon attache- 
ment a la pleine application de la resolution 1540 (2004). 
La menace de l’emploi d’armes de destruction massive 
par des acteurs non etatiques est une realite evidente 
qui ne cesse d’evoluer. Avec le ferme appui des Etats 
membres de l’ONU et d’autres partenaires internatio- 
naux, le Comite 1540 continuera de s’employer a pre- 
venir ce risque. Avec le soutien de son groupe d’experts 
et du Bureau des affaires de desarmement, il se tient 
pret a cooperer avec les Etats et, a leur demande, a les 
aider dans leurs efforts de mise en oeuvre de la reso¬ 
lution 1540 (2004), afin de contribuer a la realisation 
de notre objectif commun, a savoir prevenir l’emploi 
d’armes de destruction massive par des acteurs non 
etatiques, avec les consequences catastrophiques que 
cela supposerait. 
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Je tiens a remercier toutes les delegations qui ont 
participe non seulement a nos travaux, mais aussi a l’ela- 
boration de notre programme de travail, qui vient d’etre 
distribue. Sans l’appui continu de toutes les delegations, 
il serait impossible d’atteindre nos objectifs. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie 
M. Llorentty Soliz de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M me Pierce (Royaume-Uni) {parle en anglais) : 
Je remercie sincerement notre collegue bolivien de son 
expose sur les travaux du Comite du Conseil de secu¬ 
rite cree par la resolution 1540 (2004). Nous nous feli- 
citons de la designation des nouveaux Coordonnateurs. 
D’emblee, je voudrais dire que nous sommes tres heu- 
reux d’avoir ete associes a la Guinee equatoriale pour ce 
qui est du renforcement des capacites. 

La resolution 1540 (2004) est le premier sujet sur 
lequel j’ai travaille lorsque je suis arrivee au Conseil de 
securite, il y a 10 ans - c’etait mon premier passage ici. 
Je suis done tres heureuse d’avoir l’occasion d’en parler 
aujourd’hui et de pouvoir dire que, pour le Royaume- 
Uni, le Comite 1540 est une composante essentielle de 
l’ordre international. Nous devons lui donner les moyens 
de s’acquitter de son mandat et nous devons l’appuyer 
jusqu’au bout. 

Comme beaucoup d’entre nous l’ont deja dit 
cette semaine, nous risquons d’etre les temoins d’une 
situation qui devrait etre la hantise du Conseil de secu¬ 
rite, celle de voir l’emploi des armes chimiques et bio- 
logiques devenir monnaie courante dans les conflits. 
Malheureusement, nous avons ces derniers temps ete 
confrontes a plusieurs incidents d’utilisation d’armes de 
destruction massive par des acteurs non etatiques. Le 
Mecanisme d’enquete conjoint de l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques (OIAC) et de l’Orga- 
nisation des Nations Unies a etabli que Daech avait uti¬ 
lise du gaz moutarde a deux reprises au moins en Syrie. 
Le gaz moutarde a ete employe par ce meme groupe en 
Iraq a plusieurs reprises. Une attaque terroriste a l’arme 
chimique a ete dejouee en Australie en juillet de l’annee 
derniere. Ces incidents montrent clairement pourquoi le 
Comite 1540 et son action en vue de prevenir la proli¬ 
feration des armes nucleaires, chimiques et biologiques 
par des acteurs non etatiques sont si importantes. 

Ces evenements sont deja terribles en eux-memes. 
Ces risques ont, toutefois, ete exacerbes par l’utilisation 
d’armes de destruction massive par des acteurs etatiques 


dans le cadre d’actes d’une irresponsabilite effarante. 
Les attaques a l’arme chimique a Douma et les tenta- 
tives d’assassinat a Salisbury sont les exemples les plus 
recents, mais il y a egalement l’assassinat de Kim Jong- 
nam en Malaisie et l’horreur de Khan Cheikhoun, il y a 
un peu plus d’un an. Je saisis cette occasion pour decla¬ 
rer que, s’agissant de l’invitation qui nous a ete adressee 
par le Conseil d’informer les membres de l’incident sur- 
venu a Salisbury, nous avons demande la convocation 
d’une seance la semaine prochaine pour faire un expose 
sur les conclusions de l’Organisation pour l’interdiction 
des armes chimiques. 

L’utilisation d’armes de destruction massive par 
les Etats est un phenomene inquietant qui compromet 
nos efforts collectifs visant a decourager et eliminer 
l’utilisation de ces armes par des acteurs aussi bien eta¬ 
tiques que non etatiques. Nous appuyons fermement 
les travaux menes afin d’accroitre la capacite des Etats 
et sommes encourages par le fait qu’a l’heure actuelle, 
seuls 13 Etats n’ont pas encore presente de rapport. Tout 
manquement a cet egard est, certes, troublant, mais nous 
nous felicitons que le nombre diminue. Comme je l’ai 
dit, nous sommes ravis d’etre associes a la Guinee equa¬ 
toriale et de pouvoir fournir notre appui. 


Neanmoins, il est evident que nous sommes sur 
le point de connaitre un cauchemar ou les armes de des¬ 
truction massive sont utilisees en toute impunite et ou 
nos citoyens vivent dans une crainte reelle d’une attaque 
aveugle qui peut survenir a tout moment et sans avertis- 
sement. Il ne suffit pas de condamner cela, nous devons 
trouver un moyen de prendre des mesures serieuses et 
veiller a ce qu’il y ait des consequences serieuses pour 
les auteurs de tels actes. Nous avons tous beneficie de 
cet ordre international qui a assure notre securite depuis 
la fin de la Seconde Guerre mondiale. Il nous incombe a 
tous de tout mettre en oeuvre pour preserver ce dispositif 
international. Il est clair que tous les pays ne partagent 
pas ce point de vue, et nous l’avons evoque a plusieurs 
reprises cette semaine. En ce qui concerne le Comite 
1540, un membre du Conseil a tout fait, par tous les 
moyens, pour ralentir les progres et diluer la teneur de 
toutes les propositions, qu’il s’agisse du programme de 
travail, des echeances, des appels a Faction ou des efforts 
visant a faire avancer les choses. Malheureusement, 
toutes ces initiatives ont ete constamment affaiblies et 
le Groupe d’experts n’a meme pas pu voyager. 

Cet etat de choses ne peut pas persister si nous 
prenons vraiment au serieux les menaces que le Comite 
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a ete charge de contrer. Depuis fevrier dernier, le 
Comite 1540 ne s’est reuni officiellement qu’une seule 
fois, et aucun progres n’a ete pratiquement realise en ce 
qui concerne les mesures convenues dans le programme 
de travail de 2017. Cela signifie egalement que les enga¬ 
gements pris dans la resolution 2325 (2016), une reso¬ 
lution relativement modeste, n’ont pas ete respectes. 
Le nouveau programme de travail vient d’etre adopte, 
deux mois apres l’echeance prevue par la loi. Durant ces 
deux mois, le Comite n’avait pas d’objectifs ni d’acti- 
vites clairs pour guider son action. Je ne vois aucune 
raison legitime pour laquelle un pays souhaiterait com- 
promettre aussi gravement les travaux du Comite 1540. 
J’appelle tous ceux qui sont assis autour de cette table a 
redoubler d’efforts pour que le Comite dispose d’un pro¬ 
gramme de travail ambitieux. Nous devons defendre les 
normes et les standards universels que nous avons adop- 
tes au prix d’efforts deployes pendant des decennies en 
vue de mettre en place un regime de non-proliferation 
efficace et robuste, qu’il concerne les acteurs etatiques 
ou les acteurs non etatiques. 

M. Van Oosterom (Pays-Bas) (parle en anglais ) : 
Je tiens tout d’abord a remercier le President du Comite 
cree par la resolution 1540 (2004), mon tres estime col- 
legue de la Bolivie, de son expose sur les travaux du 
Comite et de ses efforts en faveur de la pleine mise en 
oeuvre de la resolution 1540 (2004). Par ailleurs, nous 
souhaitons la bienvenue aux nouveaux membres et coor- 
donnateurs du Groupe d’experts et leur souhaitons plein 
succes dans leurs nouvelles fonctions. 

Je voudrais aborder trois points : premierement, 
la menace que represented les armes de destruction 
massive; deuxiemement, l’importance de la resolution 
1540 (2004); et troisiemement, la marche a suivre. 

S’agissant du premier point, concernant la menace 
posee par les armes de destruction massive, l’emploi et 
la menace de ces armes sont et demeurent une menace 
bien reelle pour la paix et la securite internationales. 
Lorsque de telles attaques se produisent, les victimes 
meurent d’une mort atroce et les survivants subissent les 
sequelles de ces attaques pour le reste de leur vie. Les 
defis et les possibility lies aux progres scientifiques et 
technologiques ont egalement une incidence sur la situa¬ 
tion actuelle. Nous sommes convaincus qu’il ne faut 
pas negliger cet aspect dans les travaux du Comite. Je 
tiens egalement a reiterer que nous appuyons pleinement 
l’ambition de la presidence de porter a 100 % le nombre 
de rapports nationaux, comme il vient de le mentionner. 


Cela m’amene a mon deuxieme point, a savoir 
l’importance du mecanisme visant a prevenir la proli¬ 
feration des armes de destruction massive au profit des 
acteurs non etatiques. La resolution 1540 (2004) joue 
un role essentiel pour contrer cette menace. En met- 
tant l’accent sur l’emploi d’armes de destruction mas¬ 
sive par des acteurs non etatiques, la resolution comble 
une lacune evidente dans le regime international de 
non-proliferation. La resolution 1540 (2004) complete 
egalement les autres travaux importants menes dans 
le domaine de la securite nucleaire, notamment par 
l’Agence internationale de l’energie atomique, ainsi que 
l’impulsion imprimee dans ce domaine par le cycle du 
Sommet sur la securite nucleaire. Par consequent, la 
mise en oeuvre integrate de la resolution 1540 (2004) 
doit etre une priorite pour nous tous. Nous soulignons 
l’importance du renforcement des capacites des Etats 
qui ont besoin d’assistance en matiere de controle des 
exportations, une question qui a ete egalement evoquee 
par le President. Cette question n’est pas seulement per- 
tinente pour le Comite 1540, mais aussi pour nombre 
d’organes subsidiaires. 

S’agissant du troisieme point, a savoir la necessity 
de prendre d’urgence des mesures concretes pour renfor- 
cer la mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004), nous 
nous felicitons qu’un accord a ete finalement conclu 
ce matin sur un programme de travail, compte tenu de 
l’importance de cette mise en oeuvre. Je tiens a feliciter 
mon collegue de la Bolivie pour ce resultat. Cependant, 
ce n’est pas le moment de nous reposer sur nos lauriers. 
II nous faut a present des mesures concretes. Le Comite 
doit poursuivre son travail avec efficacite et efficience, 
conformement aux mesures enoncees dans la resolution 
2325 (2016), notamment aux paragraphes 8 et 9. Pour 
nous, la sensibilisation de l’ensemble des Membres reste 
une priorite importante. Tout particulierement, nous 
nous felicitons de la conference consacree aux pays 
d’Amerique latine et des Caraibes qui vient d’etre men- 
tionnee par le President, puisque trois des pays auto- 
nomes de notre Royaume sont situes dans cette region : 
Aruba, Cura9ao et Sint Maarten. 

Pour terminer, je voudrais reiterer notre appui au 
travail important realise par le Comite 1540. II faut tirer 
parti de l’elan imprime par l’examen global de 2016. Ce 
n’est qu’en ameliorate: notre action concertee pour appli- 
quer la resolution, tant au sein du Conseil qu’en ce qui 
concerne tous les Membres, que nous pourrons faire en 
sorte que les armes de destruction massive ne tombent 
entre les mains de terroristes. 
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M. Michon (France) : Je tiens a vous remercier, 
Monsieur le President, pour la tenue de cette reunion. Je 
tiens aussi a remercier l’Ambassadeur Llorentty Soliz 
et son equipe pour sa presentation et pour le travail 
accompli a la tete du Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1540 (2004). L’adoption aujourd’hui 
de son programme de travail, qui etait en discussion 
depuis longtemps, et dont le contenu devait etre a la 
hauteur de nos attentes, est un developpement important 
et positif. II va permettre de decliner et de preciser les 
activites a venir, en capitalisant sur les realisations des 
annees passees. 

Par l’adoption de la resolution 1540 en 2004 et de 
toutes les resolutions qui ont suivi, le Conseil de securite 
avait fait de la menace de la proliferation et de 1’usage 
des armes de destruction massive, en particulier par les 
acteurs non etatiques, une de ses priorites et avait assure 
ainsi son role de garant du regime de non-proliferation. 
Or, ce regime est aujourd’hui clairement menace; il est 
mis a l’epreuve tous azimuts : par le risque persistant 
d’une Coree du Nord nucleaire, par la poursuite d’activi- 
tes balistiques destabilisatrices au Moyen-Orient et par 
la reemergence des armes chimiques, en Syrie avec son 
emploi par le regime d’Assad et par Daech, a Salisbury 
et ailleurs. Enfin, la proliferation n’est plus le monopole 
d’un seul type d’acteur; le risque de voir des acteurs non 
etatiques mettre la main sur des materiels sensibles est 
une dangereuse realite. 

Dans ce contexte, pour contenir et endiguer la 
proliferation, nous devons, plus que jamais, accroitre 
notre mobilisation. C’est pourquoi la raison d’etre du 
Comite 1540 et les resolutions qui s’y rattachent sont 
plus que jamais d’actualite. Le Comite 1540 est l’ar- 
chitecte de Faction de tous les Etats qui contribuent a 
batir l’effort commun de lutte contre la proliferation 
de maniere concrete. Je veux d’ailleurs ici rendre hom- 
mage au Groupe d’experts, dont le travail d’analyse et 
de sensibilisation est indispensable a Faction du Comite 
1540. La revue qu’ils ont effectuee en 2016 1’a confirme, 
les progres dans la mise en oeuvre de la resolution 
1540 (2004) et celles qui ont suivi sont tangibles au plan 
national et au plan regional. Mais en depit des avancees 
indeniables des dernieres annees, beaucoup reste encore 
a faire. 

Chacun d’entre nous doit naturellement s’efforcer 
de calibrer ses efforts de mise en oeuvre de la resolution 
1540 (2004). Nous devons tous prevenir et reprimer le 
financement de la proliferation. Nous devons securiser 
au maximum les biens et materiels sensibles sur nos 


territoires et renforcer les controles aux exportations, 
en particulier face aux risques d’instrumentalisation des 
technologies emergentes, sur lesquels nous devons nous 
pencher. Pour sa part, la France a modernise son dispo- 
sitif juridique national de lutte contre la proliferation, 
qui criminalise desormais les activites proliferantes 
et en reprime le financement. Mon pays est aussi par- 
ticulierement implique dans la prevention des risques 
d’acquisition par des terroristes de matieres nucleaires 
et radioactives sensibles, et notamment les sources 
radioactives dont nous appelons a renforcer la securite. 
Nous soutenons les actions de l’lnitiative mondiale de 
lutte contre le terrorisme nucleaire et du Partenariat 
mondial contre la proliferation des armes de destruction 
massive et des matieres connexes du Groupe des Sept, 
dont nous assumerons la presidence en 2019. 

Qu’il me soit permis de mettre un accent particu¬ 
lier sur la logique de cooperation, d’assistance et d’inte- 
raction qui doit presider a tous nos efforts. Parce que 
nous sommes plus efficaces ensemble, nous ne devons 
pas deployer nos efforts de lutte contre la prolifera¬ 
tion de maniere isolee. Sur le sujet de la cooperation et 
de l’assistance, je souhaite ici assurer les membres du 
Conseil de l’engagement de ma delegation, qui assure 
les fonctions de coordination du groupe de travail sur 
l’assistance, afin d’ameliorer l’efficacite du mecanisme 
d’assistance selon les pistes qui ont ete evoquees. 

La France attache une importance particuliere au 
renforcement de la dimension regionale de la logique 
d’assistance et a une mise en coherence accrue des 
besoins et de l’offre proposee. L’organisation d’evene- 
ments regionaux, comme celui organise par l’Union 
africaine en 2016, constitue une formule reussie, et nous 
devons nous en inspirer pour capitaliser sur cette expe¬ 
rience. Nous nous felicitons aussi des actions entreprises 
par les autres acteurs qui ont ete cites. Je vais mention- 
ner le role specifique de l’Union europeenne, qui, par le 
dynamisme et la Constance de son action de sensibilisa¬ 
tion, contribue a alimenter cette logique de cooperation. 

Enfin, pour etre efficaces, nous devons aussi 
prendre la mesure des defis qui se posent a nous en ren- 
forgant les synergies avec les enceintes confrontees aux 
memes enjeux, a l’exterieur de l’ONU, comme l’Agence 
internationale de l’energie atomique, l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques, l’Organisa- 
tion mondiale des douanes, ou les regimes de controle 
des exportations, et en son sein, avec les differentes 
institutions qui la composent. Je pense notamment aux 
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comites traitant du terrorisme. Ces interactions doivent 
etre cultivees. 

Qu’il me soit permis de rappeler une evidence : 
a l’heure ou les defis pour notre securite ne cessent de 
se multiplier, il ne peut y avoir d’alternative au regime 
de non-proliferation. C’est une ligne constante dont la 
France n’a jamais devie, et que nous continuerons de 
defendre en soutenant et en contribuant pleinement aux 
activites du Comite 1540. 

M me Tachco (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je remercie FAmbassadeur Llorentty Soliz de 
son expose sur les travaux du Comite du Conseil de secu¬ 
rite cree par la resolution 1540 (2004), une resolution 
qui a fait date a l’epoque et qui est devenue un des piliers 
de l’architecture internationale de non-proliferation. 

Etant donne Involution des menaces actuelles 
posees par la proliferation des armes de destruction 
massive, la presente seance nous rappelle l’importance 
capitale de mettre pleinement en oeuvre la resolution 
1540 (2004) dans l’interet de la paix et de la secu¬ 
rite internationales. L’utilisation choquante d’armes 
chimiques en Iraq, en Malaisie et au Royaume-Uni, 
ainsi que l’emploi monstrueux et systematique d’armes 
chimiques en Syrie montrent que la menace posee par 
les armes de destruction massive n’est que trop reelle de 
nos jours. 

En outre, la proliferation continue d’armes de 
destruction massive par des acteurs irresponsables aug- 
mente les risques que ces armes odieuses, ou les capa- 
cites et connaissances necessaires a leur mise au point, 
ne tombent entre les mains d’acteurs non etatiques qui 
commettent des attaques terroristes. Etant donne ces 
menaces persistantes, les Etats-Unis continueront de 
donner la priorite aux efforts visant a renforcer leurs 
mesures de lutte contre la proliferation, conformement a 
leur strategie de securite nationale et a la revision de la 
doctrine nucleaire. Nos efforts ont pour but de garantir 
notre securite ainsi que la securite de la communaute 
internationale afin de prevenir la proliferation des armes 
de destruction massive par les acteurs non etatiques. 

Pour atteindre cet objectif, la mise en oeuvre inte¬ 
grate et universelle de la resolution 1540 (2004) est fon- 
damentale. Les Etats-Unis continueront d’appuyer fer- 
mement la vaste gamme d’organisations internationales 
qui contribuent a la non-proliferation et de fournir une 
aide bilaterale importante aux Etats qui veulent s’ac- 
quitter de leurs obligations decoulant de la resolution. 
Les Etats-Unis ont deja fourni plus de 4,5 millions de 


dollars de subventions au Fonds d’affectation speciale 
des Nations Unies pour les activites de desarmement a 
Fechelle mondiale et regionale, fonds qui contribue a 
encourager les Etats a combler les lacunes dans la mise 
en oeuvre de leurs obligations au titre de la resolution 
1540 (2004). Par ailleurs, nous continuons d’inves- 
tir des centaines de millions de dollars dans nos pays 
partenaires dans le cadre de programmes de reduction 
concertee des menaces et d’autres programmes d’aide 
a la non-proliferation et au controle des exportations 
dans le monde afin d’attenuer la menace posee par les 
armes de destruction massive. Nous nous felicitons que 
le President du Comite 1540 projette d’organiser une 
conference regionale en Amerique latine le mois pro¬ 
chain. Une meilleure mise en oeuvre et l’echange des 
pratiques optimales sont tres importants pour amelio- 
rer le respect des obligations nationales en Amerique 
latine. Pour prouver notre engagement aux cotes de la 
region, nous avons contribue au financement du projet 
de coordinateur regional du Comite interamericain 
contre le terrorisme de l’Organisation des Etats ameri- 
cains (OEA), qui aide desormais les membres de l’OEA 
a mettre en place des plans d’action nationaux de mise 
en oeuvre de la resolution 1540 (2004) et qui va promou- 
voir l’application de la resolution. 

En ce qui concerne les nombreuses taches qui 
attendent le Comite, il est clair que celui-ci doit redou¬ 
bler d’efforts pour appliquer son programme de tra¬ 
vail afin de renforcer la mise en oeuvre de la resolution 
1540 (2004) dans le monde. Bien que nous deplorions 
qu’il ait fallu presque trois mois pour adopter le pro¬ 
gramme de travail, nous sommes satisfaits de pouvoir 
enfin continuer de nouveau a aller de l’avant. Il est 
temps que le Comite s’attaque a des defis reels et en 
pleine evolution. Les Etats-Unis pensent que le Comite 
doit donner la priorite a quatre domaines en particulier 
au cours des prochaines semaines. 

Premierement, le Comite doit se reunir plus regu- 
lierement et mettre au point une strategie claire pour 
mener a bien les nombreuses taches de son programme 
de travail. L’annee passee, apres avoir organise une 
reunion officielle du Comite, le President avait promis 
de convoquer davantage de reunions et de remettre le 
Comite au travail. Nous attendons avec interet qu’il 
donne suite a cette promesse. 

Deuxiemement, puisque le Comite a selectionne 
de nouveaux experts, il doit maintenant lancer un pro¬ 
cessus formel pour la nomination d’un coordinateur. 
Cela aidera egalement le Comite a continuer d’aller de 
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l’avant. Nous avons hate de travailler avec les nouveaux 
experts, qui sont essentiels pour aider le Comite a s’ac- 
quitter de son important mandat. 

Troisiemement, le Comite doit egalement cher- 
cher a mettre au point de meilleures methodes pour 
appliquer une legislation appropriee et efficace afin de 
mettre en oeuvre la resolution 1540 (2004), notamment 
en elaborant des listes de controle nationales. 

Enfin, en 2016, le Conseil a adopte la resolution 
2325 (2016) et indique qu’il allait en priorite se pencher 
sur le probleme du controle de l’acces aux transferts 
de technologie et sur 1’evolution des risques de proli¬ 
feration en raison des avancees rapides de la science, 
de la technologie et du commerce international. Nous 
esperons que le Comite pourra tirer profit d’une large 
gamme de ressources de la societe civile et de l’industrie 
afin d’envisager les moyens de combattre ces menaces. 

Pour terminer, les Etats-Unis rappellent que 
la resolution 1540 (2004), une resolution adoptee en 
vertu du Chapitre VII, est contraignante pour les Etats 
Membres. La mise en oeuvre de ses dispositions n’est 
facultative pour aucun Etat Membre. Et dans le contexte 
actuel, en particulier, nous considerons que l’existence 
d’un programme d’armes chimiques non verifie et non 
declare represente le plus grand risque de voir des armes 
chimiques tomber entre les mains de terroristes. Pour 
leur part, les Etats-Unis continueront d’appuyer pleine- 
ment les travaux du Comite 1540 en vue de mettre fin a 
la proliferation des armes de destruction massive. 

M. Ndong Mba (Guinee equatoriale) (parle en 
espagnol ) : La delegation de la Republique de Guinee 
equatoriale se felicite vivement de la tenue de la seance 
aujourd’hui, et a cet egard salue le President du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1540 (2004), 
M. Sacha Sergio Llorentty Soliz, Representant perma¬ 
nent de l’Etat plurinational de Bolivie, pour son lea¬ 
dership, son devouement et son travail a la tete de cet 
important comite. Nous felicitons egalement l’ensemble 
du Comite et le Groupe d’experts sortant du travail 
qu’ils ont effectue, et renouvelons a la nouvelle equipe 
la disposition de la Republique de Guinee equatoriale 
a travailler avec le Comite et a participer activement a 
ses travaux. 

Nous avons pris bonne note du rapport du 
President du Comite 1540 sur les activites realisees au 
cours de l’annee 2017. Nous nous felicitons des progres 
accomplis par le Comite en ce qui concerne la presen¬ 
tation des rapports nationaux de mise en oeuvre par de 


nouveaux Etats, dont la Republique de Guinee equato¬ 
riale, qui, en 2017, a presente son premier rapport au 
Comite, ce qui constitue une avancee significative vers 
la realisation de cet objectif. Au passage, nous signa- 
lons que la Republique de Guinee equatoriale continue 
d’ceuvrer a la bonne mise en oeuvre de la resolution 
1540 (2004) dans son integralite. 

J’encourage le President du Comite a continuer de 
diffuser les mesures de mise en oeuvre de la resolution 
1540 (2004). II ne reste que 13 Etats qui n’ont pas pre¬ 
sente de rapport, ce qui veut dire que nous sommes tres 
proches de l’universalite en ce qui les rapports nationaux 
de mise en oeuvre. A cet egard, nous soulignons qu’il 
importe d’unir nos efforts a ceux du Comite 1540 a cette 
fin. Par consequent, nous considerons qu’il est urgent de 
poursuivre la discussion. 

La Republique de Guinee equatoriale est grave- 
ment preoccupee par la menace croissante du terrorisme 
et par le risque de voir des acteurs non etatiques se pro¬ 
curer des armes nucleaires, chimiques ou biologiques, 
en mettre au point, se livrer a leur trafic ou en faire 
usage, ce qui aurait des consequences imprevisibles et 
devastatrices pour l’humanite. La menace pour la secu¬ 
rite mondiale est reelle et tres grave. Les pays develop- 
pes, qui disposent de formidables infrastructures et de 
forces de securite capables d’endiguer la menace que 
des terroristes ou des acteurs non etatiques utilisent des 
armes de destruction massive doivent comprendre que, 
s’ils n’aident pas les Etats en developpement a mettre en 
place le meme type d’infrastructure de tragage, de sur¬ 
veillance et de securite, en particulier aux frontieres, les 
terroristes et d’autres acteurs non etatiques profiteront 
de cette faiblesse pour acquerir les matieres premieres 
qui permettent la fabrication et la proliferation des 
armes de destruction massive. II est done imperatif que 
tous les Etats mettent tout en oeuvre pour non seulement 
donner la priorite a l’adoption de mesures d’application 
de la resolution 1540 (2004) au niveau national, mais 
aussi faire en sorte que les Etats tels que la Republique 
de Guinee equatoriale disposent de moyens supplemen- 
taires afin d’appliquer effectivement et efficacement les 
mesures prevues dans ladite resolution. 

La Republique de Guinee equatoriale reconnait 
les progres importants realises par la communaute Inter¬ 
nationale en vue de l’elimination des armes chimiques. 
A cet egard, nous tenons a souligner la necessity de 
detruire toutes les categories d’armes de destruction 
massive afin que l’humanite puisse vivre a l’abri de la 
menace que represented ces armes. 
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Mardi dernier, le 10 avril, le Conseil de securite 
des Nations Unies a revele au grand jour son incapa¬ 
city d’etre d’une quelconque utilite dans le conflit dont 
est victime le peuple syrien, puisqu’il n’a pas reussi a 
faire en sorte que les enfants syriens puissent jouer sans 
crainte de laprochaine bombe; que les femmes syriennes 
puissent aller se promener; que les personnes agees et 
les malades puissent trouver des medicaments ou aller 
a l’hopital (voir S/PV.8228). Est-il si difficile pour le 
Conseil, qui est charge de maintenir la paix et la secu¬ 
rite dans le monde, de trouver une solution pour toutes 
ces personnes qui attendent tant de cet organe de deci¬ 
sion des Nations Unies? Est-il si difficile pour nous de 
nous accorder sur un mecanisme d’enquete independant 
charge d’identifier les responsables de l’emploi d’armes 
chimiques en Syrie? Voila sept ans que le peuple syrien 
subit la guerre; pour rappel la Seconde Guerre mondiale 
a dure cinq ans. 

La Republique de Gurnee equatoriale prie toutes 
les parties impliquees dans ce conflit et tous ceux qui 
ont, a des degres divers, une influence sur ce dernier a 
voir ces enfants syriens qui souffrent tant comme leurs 
propres enfants ou petits-enfants, a voir ces femmes 
syriennes comme leurs epouses ou leurs sceurs et a voir 
ces hommes et ces femmes ages comme leurs peres 
et meres. 

Nous devons de toute urgence travailler a un nou¬ 
veau projet de resolution consensuel pour la creation d’un 
nouveau mecanisme d’enquete et d’etablissement des 
responsabilites concernant l’emploi d’armes chimiques. 

M me Wronecka (Pologne) {parle en anglais ) : Je 
remercie l’Ambassadeur Sacha Llorentty Soliz de son 
expose. Je tiens egalement a lui exprimer tout l’appui de 
ma delegation dans la poursuite de ses efforts a la tete du 
Conseil de securite cree par la resolution 1540 (2004). 

La Pologne attache une grande importance a ses 
engagements en matiere de non-proliferation des armes 
de destruction massive. Nous appuyons avec conviction 
l’application d’instruments juridiquement contraignants 
tels que le Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires, la Convention sur les armes chimiques et la 
Convention sur les armes hiologiques. 

La resolution 1540 (2004) constitue un outil com- 
plementaire important dans ce domaine, puisqu’elle 
traite des menaces que representent les acteurs non eta- 
tiques en relation avec les armes de destruction mas¬ 
sive, menaces qui sont de plus en plus nombreuses. La 
resolution 2325 (2016) demande aux Etats de prendre 


en compte 1’evolution des risques de proliferation et les 
avancees rapides de la science et de la technologie, a 
l’heure de mettre en oeuvre de la resolution 1540 (2004). 
La technologie dans le domaine des articles a double 
usage continuent d’evoluer plus rapidement que les regie- 
mentations nationales et internationales. Les acteurs 
non etatiques sont de plus en plus creatifs s’agissant de 
militariser les nouvelles technologies. L’emploi d’armes 
de destruction massive par des terroristes est bel et bien 
une realite epouvantable. 

Je rappelle egalement que le Mecanisme d’enquete 
conjoint de l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques et de l’Organisation des Nations Unies a 
determine que Daech, entre autres, a employe des armes 
chimiques. Toutes ces evolutions montrent non seule- 
ment que la resolution 1540 (2004) est toujours d’actua- 
lite, mais aussi qu’il est probablement plus important 
que jamais de la mettre en oeuvre dans son integrality. 

Nous pensons en outre qu’il est possible de creer 
des synergies entre le Comite 1540 (2004) et d’autres 
organisations internationales, regionales et sous-regio- 
nales competentes, ainsi qu’avec des groupements fonc- 
tionnels tels que le Partenariat mondial contre la prolife¬ 
ration des armes de destruction massive et des matieres 
connexes, l’lnitiative relative aux centres d’excellence 
pour la reduction des risques chimiques, hiologiques, 
radiologiques et nucleaires de l’Union europeenne, 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe et l’lnitiative de securite contre la proliferation. 
Tous ces acteurs disposent d’outils pour aider les pays a 
mieux mettre en oeuvre leurs engagements en matiere de 
non-proliferation. 

Nous nous felicitons que le programme de travail 
du Comite, adopte plus tot aujourd’hui, reconnaisse la 
necessity d’un debat structure et plus regulier sur la base 
de reunions mensuelles des experts du Comite. Nous 
esperons que ces reunions regulieres contribueront a la 
revitalisation des travaux du Comite, ainsi qu’a la pour- 
suite de la mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004). 
Nous esperons egalement que le processus de selection 
du nouveau coordonnateur du Groupe d’experts sera 
bientot mene a bien, conformement a la pratique etablie. 

M. Umarov (Kazakhstan) {parle en anglais ) : 
Je remercie l’Ambassadeur Sacha Llorentty Soliz, 
President du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1540 (2004), pour son expose tres instructif. 

Face a Lessor rapide de la menace que representent 
les armes de destruction massive, la mise en oeuvre des 
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resolutions 1540 (2004) et 2325 (2016) est absolument 
determinante. Les travaux du Comite 1540 (2004) sont 
plus pertinents que jamais, notamment a la lumiere des 
menaces auxquelles nous sommes confrontes a l’heure 
actuelle. Le Kazakhstan, qui par principe est contre 
les menaces liees aux armes de destruction massive, a 
toujours appuye et continuera d’appuyer les activites du 
Comite 1540. 

Premierement, le Kazakhstan va continuer de 
verser des contributions volontaires au Fonds d’affec- 
tation speciale pour les activites de desarmement a 
l’echelle mondiale et regionale afin d’aider le Comite a 
faire en sorte que les Etats s’acquittent des obligations 
qui leur incombent en vertu de la resolution 1540 (2004). 

Deuxiemement, nous felicitons le Comite de la 
nouvelle composition du Groupe d’experts. Nous sou- 
haitons aux representants du Perou et de la Cote d’Ivoire 
plein succes dans leurs nouvelles fonctions de coordon- 
nateur des groupes de travail I et III. 

Nous devons toujours garder a l’esprit que le 
risque que des armes de destruction massive tombent 
entre les mains d’acteurs non etatiques, conjugue a l’es- 
sor rapide des nouvelles technologies, peut en perma¬ 
nence evoluer et s’accroitre. Le Comite est dynamique 
et fait beaucoup pour repondre rapidement a de telles 
menaces. Dans le rapport, on peut voir que, conforme- 
ment aux demandes formulees lors de notre precedente 
seance sur le Comite, un gros travail a ete fait en ce qui 
concerne les activites de sensibilisation, ce qui s’est tra- 
duit par une augmentation du nombre de pays ayant pre¬ 
sente des rapports nationaux et par un meilleur suivi et 
une plus grande assistance technique fournie aux Etats 
pour renforcer leur capacite de faire face aux menaces 
contemporaines liees a la proliferation des armes de des¬ 
truction massive. 

Troisiemement, nous ne devons pas perdre de 
vue la question de la securite nucleaire. Le President 
de mon pays, Nursultan Nazarbayev, a souligne, durant 
la ceremonie d’inauguration de la Banque d’uranium 
faiblement enrichi de l’Agence internationale de l’ener- 
gie atomique au Kazakhstan en aout dernier, l’impor- 
tance de relancer l’initiative des Sommets sur la secu¬ 
rite nucleaire, organises par les Etats-Unis de 2010 a 
2016. Nous sommes pour une reprise de ces reunions 
regulieres de haut niveau afin de debattre des questions 
d’actualite liees a la non-proliferation des armes de des¬ 
truction massive. 


Etant donne le caractere evolutif des risques de 
proliferation des armes de destruction massive, notam¬ 
ment le risque que des acteurs non etatiques profitent 
des avancees rapides de la science et de la technologie, 
nous renouvelons notre proposition de creer un registre 
des Nations Unies sur les progres scientifiques permet- 
tant la fabrication et le perfectionnement d’armes de 
destruction massive, qui serait charge de recenser ces 
decouvertes dangereuses. 

Comme le Conseil le sait, le Kazakhstan, avec 
l’appui du systeme des Nations Unies, a redige et pro- 
meut un code de conduite en faveur de l’avenement d’un 
monde sans terrorisme. Sa mise en oeuvre contribuera 
non seulement aux objectifs et aux travaux du Comite 
contre le terrorisme, mais egalement aux activites du 
Comite 1540, soulignant ainsi l’importance et la neces¬ 
sity de proteger les installations critiques de la menace 
du terrorisme. Nous tenons a exprimer notre appui au 
programme de travail du Comite 1540 pour une nouvelle 
periode et formons l’espoir qu’il sera effectivement mis 
en oeuvre. Le Comite doit aider a veiller a ce que les 
politiques et les pratiques nationales des Etats Membres 
soient alignees sur l’objectif de l’elimination complete 
des armes de destruction massive (ADM). 

Je voudrais enfin reaffirmer le ferme engage¬ 
ment du Kazakhstan en faveur de la consolidation des 
efforts deployes par la communaute internationale pour 
debarrasser le monde des ADM, un objectif qui doit 
etre realise au travers du renforcement et de l’expansion 
constants du regime de non-proliferation, principale- 
ment dans le cadre de la resolution 1540 (2004). 

Je tiens, au nom de ma delegation, a remercier le 
Comite pour son excellent travail et pour la solidite de 
son plan d’action, et a prendre note en particulier de la 
direction avisee de son President, notre collegue Sacha 
Llorenty Soliz. Notre delegation tient encore une fois 
a assurer le Comite de notre appui sans reserve a ses 
travaux et de notre volonte de prendre une part active a 
ses efforts. 

M. Tanoh-Boutchoue (Cote d’Ivoire) : La dele¬ 
gation ivoirienne remercie l’Ambassadeur Sacha 
Sergio Llorentty Soliz, Representant permanent de la 
Republique de Bolivie et President du Comite 1540 pour 
la presentation du rapport d’activites du Comite charge 
du suivi de la mise en oeuvre des resolutions sur les 
armes de destruction massive. 
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Le sujet qui nous occupe aujourd’hui est plus 
qu’important et preoccupant, eu egard aux recentes alle¬ 
gations d’utilisation d’armes chimiques en Syrie. 

Par l’adoption a l’unanimite, le 28 avril 2004, de 
la resolution 1540 (2004), notre Conseil s’est attaque au 
defi de la proliferation des armes de destruction mas¬ 
sive, faisant ainsi de cette resolution un element impor¬ 
tant de l’architecture de securite mondiale. Mais, 14 ans 
apres l’adoption de la resolution, notre monde continue 
de vivre sous la menace persistante des armes de des¬ 
truction massive qui constituent un veritable defi au 
regime de non-proliferation. 

Cette reelle menace, en constante evolution, 
interpelle l’ensemble de la communaute internationale. 
Certes, nous pouvons nous feliciter des progres signifi- 
catifs accomplis dans la mise en oeuvre de la resolution 
1540 (2004) et des resolutions subsequentes, mais nous 
devons admettre qu’il reste encore beaucoup a faire, 
en raison de la menace que constitue l’acquisition des 
armes de destruction massive par des acteurs non eta- 
tiques, notamment les organisations terroristes. 

La Cote d’Ivoire reste fortement preoccupee par 
le risque de voir ces acteurs non etatiques mettre au 
point, acquerir, fabriquer, posseder, transporter, trans¬ 
ferer et utiliser des armes nucleaires, chimiques et bio- 
logiques, ou leurs vecteurs. C’est pourquoi elle appuie 
fortement l’option de prevenir la proliferation des armes 
nucleaires, chimiques et biologiques et de leurs vecteurs, 
ainsi que de mettre en place des dispositifs de controle 
appropries afin d’en empecher le trafic. La delegation 
ivoirienne reaffirme l’interet d’une cooperation interna¬ 
tionale et la coordination des moyens dans la mise en 
oeuvre effective de la resolution 1540 (2004), en vue de 
mettre fin a cette menace reelle a la paix et la securite 
internationales. En outre, il est important de veiller a 
l’application effective et au strict respect des normes 
juridiques internationales relatives a la non-prolifera¬ 
tion des armes de destruction massive. A cet egard, le 
renforcement de la collaboration en matiere de controle 
aux frontieres, de surveillance des flux financiers et des 
reseaux d’Internet et d’assistance judiciaire est plus que 
jamais necessaire. 

La delegation ivoirienne voudrait aussi appeler 
l’attention du Conseil et de la communaute internatio¬ 
nale sur la securite de nombreux stocks de matieres fis- 
siles qui echappent a toute reglementation internationale 
et qui pourraient etre utilisees pour confectionner des 
armes de destruction massive. Le potentiel de stocks 


disponibles augmente le risque de rendre ces substances 
plus accessibles a des groupes terroristes. 

Sur ce point, la Cote d’Ivoire appelle les Etats 
Membres a s’acquitter, avec l’appui de l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques, de leurs obli¬ 
gations internationales decoulant de la Convention sur 
l’interdiction de la mise au point, de la fabrication, 
du stockage et de l’emploi des armes chimiques et sur 
leur destruction. 

Dans ce contexte, le renforcement des capacites 
nationales, l’assistance et la sensibilisation constituent 
des volets non negligeables dans la mise en oeuvre des 
differents instruments juridiques internationaux. Ma 
delegation est d’avis que la mise en oeuvre des diffe- 
rentes resolutions est un objectif a long terme, qui exige 
de toutes les parties prenantes, notamment les Etats 
Membres, les organisations internationales et regio- 
nales, le secteur prive et la societe civile, une vigilance 
et une cooperation actives. Les Etats doivent, particulie- 
rement, travailler en synergie pour mettre au point des 
bonnes pratiques destinees a empecher le detournement 
d’agents chimiques. 

Dans la mise en oeuvre des resolutions perti- 
nentes du Conseil de securite sur la non-proliferation, 
le Comite 1540 tient une place essentielle qu’il convient 
de relever. Ma delegation voudrait se feliciter du travail 
accompli, a cet egard, qui a permis a plusieurs Etats 
Membres de soumettre leurs premiers rapports. 

La Cote d’Ivoire salue l’amelioration de la coo¬ 
peration entre le Comite 1540 et les entites onusiennes 
et non onusiennes, en vue de relever les defis de la 
non- proliferation. 

Elle exhorte le Comite, dans cette meme veine et 
en vertu de ses attributions, a renforcer le dialogue avec 
les organisations internationales, regionales et sous- 
regionales competentes, afin de partager les experiences 
et les legons apprises, et d’identifier des synergies pou- 
vant etre exploitees sur des questions d’interet pour la 
mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004), au benefice 
de leurs Etats membres respectifs. 

La delegation ivoirienne salue egalement le second 
examen approfondi de la mise en oeuvre de la resolu¬ 
tion 1540 qui a ete mene en 2016, assorti d’importantes 
recommandations. Elle espere que le prochain examen, 
prevu en 2021, permettra des avancees significatives 
dans le domaine de la non-proliferation des armes de 
destruction massive. A cet egard, la Cote d’Ivoire se 
felicite de l’adoption du programme de travail par les 
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Membres du Comite, au titre de l’annee 2018, qui etait 
une priorite. 

Pour sa part, la Cote d’Ivoire, en sa qualite de 
Vice-Presidente du Comite 1540, et qui reste fermement 
attachee au renforcement des regimes multilateraux de 
desarmement et de non-proliferation, est disposee a 
contribuer de fagon constructive a l’atteinte des objec- 
tifs de ce Comite auquel elle renouvelle son soutien. 


M. Wu Haitao (Chine) (parle en chinois) : La 
Chine remercie l’Ambassadeur Llorentty Soliz de 
l’expose qu’il a presente en sa qualite de President du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1540 (2004). 

L’annee derniere, le Comite 1540 a precede a un 
examen complet a la fois de la fagon dont les Etats ont 
mis en oeuvre la resolution ces cinq dernieres annees et 
de tous les aspects de son propre travail. La resolution 
2325 (2016), qui a ete adoptee a l’unanimite, a etabli 
une base solide pour les activites futures du Comite. 
Dernierement, le Comite 1540 a beaucoup fait pour 
encourager les Etats Membres a presenter un rapport sur 
la mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004), menant 
des activites d’informations, organisant des formations 
regionales et renforgant l’assistance technique, avec 
des resultats positifs. La Chine felicite le President du 
Comite et son equipe de leurs efforts. 

Premiere resolution du Conseil consacree 
a la question de la non-proliferation, la resolution 
1540 (2004) est un element important du regime inter¬ 
national de non-proliferation. Au fil des ans, la resolu¬ 
tion et le travail effectue par le Comite ont joue un role 
important dans le renforcement du regime international 
de non-proliferation et des capacites de tous les Etats 
de prevenir la proliferation. La situation en matiere de 
non-proliferation internationale continue d’etre difficile 
et exige que nous continuions de resserrer notre coope¬ 
ration et de creer des synergies. 

Premierement, nous devons batir un consensus 
politique et parvenir a une securite partagee. Tous les 
pays doivent souscrire a la notion moderne de securite, 
selon laquelle nous devons ceuvrer a l’instauration d’une 
securite commune, globale, collaborative et durable, 
construire une architecture de securite qui soit equitable 
et juste pour tous et par tous, creer un environnement 
international pacifique et stable, et eliminer des que 
possible les conditions qui alimentent le terrorisme et 
les activites de proliferation. 


Deuxiemement, nous devons renforcer la respon- 
sabilite des Etats et promouvoir une cooperation prag- 
matique. La responsabilite premiere de la non-prolifera¬ 
tion incombe aux gouvernements. Les pays doivent etre 
respectes et aides a elaborer des politiques de lutte contre 
la proliferation en tenant compte de leurs contextes et de 
leurs realites nationaux et en ameliorant leur legislation 
anti-proliferation. Toutes les parties doivent intensifier 
leur cooperation pragmatique en matiere de non-prolife¬ 
ration, fondee sur l’egalite et le respect mutuel, et s’atta- 
cher a repondre aux besoins des pays en developpement 
en leur fournissant une assistance dans ce domaine. 

Troisiemement, nous devons maintenir des 
approches justes et equilibrees et nous chercher a trou- 
ver des solutions par des moyens politiques et diploma¬ 
tique. Toutes les parties doivent ceuvrer constamment 
pour trouver des solutions politiques et diplomatiques 
aux questions pressantes liees a la non-proliferation. 
L’unilateralisme, le « deux poids, deux mesures » et les 
pratiques discriminatoires doivent etre rejetes afin de 
preserver l’autorite et l’efficacite du regime internatio¬ 
nal de non-proliferation. 

Quatriemement, nous devons respecter a la lettre 
le mandat de la resolution et permettre au Comite de 
mener ses activites de fagon ordonnee. Le principe du 
consensus doit continuer de prevaloir, et les groupes de 
travail du Comite doivent pouvoir travailler de fagon 
equilibree, afin d’accroitre la capacite de tous les pays a 
mettre en oeuvre les resolutions et a jeter une base solide 
pour promouvoir leur mise en oeuvre integrate. 

La Chine est fermement opposee a la proliferation 
des armes de destruction massive et de leurs vecteurs. 
Nous avons toujours, et avec diligence, souscrit a nos 
obligations en matiere de non-proliferation et pris une 
part active a la cooperation en matiere de non-prolifera¬ 
tion aux niveaux regional et international. Nous sommes 
resolus a preconiser une solution politique aux questions 
liees a la non-proliferation et nous appuyons le role que 
jouent a juste titre les Nations Unies dans ce domaine. 
Comme toujours, nous sommes prets a ceuvrer avec 
toutes les parties pour aider a promouvoir les activites 
du Comite 1540, renforcer la gouvernance mondiale en 
matiere de non-proliferation et maintenir la paix et la 
securite internationales. 

M. Safronkov (Federation de Russie) {parle 
en russe ) : Nous remercions M. Llorentty Soliz, 
Representant permanent de la Bolivie, de l’expose qu’il 
a presente sur les activites du Comite en sa qualite de 
President du Comite du Conseil de securite cree par 
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la resolution 1540 (2004). Nous felicitons l’Ambassa- 
deur de la Bolivie et sa delegation de leur presidence 
de cet organe subsidiaire du Conseil de securite et les 
remercions de la souplesse dont ils font preuve et de 
leur capacite a integrer differents points de vue dans 
leurs documents de synthese. Nous remercions aussi 
toute l’equipe du Groupe d’experts du Comite pour 
son professionnalisme. 

La lutte contre la proliferation des armes de des¬ 
truction massive est l’une des priorites militaire et poli¬ 
tique de la Federation de Russie. Elle requiert un effort 
concerte et coordonne de tous les Etats, sans exception. 
Nous nous employons a trouver un terrain d’entente avec 
nos partenaires afin de promouvoir la realisation des que 
possible de l’objectif de non-proliferation, d’autant que 
les problemes rencontres dans ce domaine continuent 
de s’aggraver. La resolution 1540 (2004), initiee par la 
Russie et les Etats-Unis, occupe a juste titre une place 
speciale dans l’architecture mondiale de non-prolifera¬ 
tion. Elle a ete congue pour etablir un rempart juridique 
robuste pour eviter que les armes de destruction massive 
tombent entre les mains d’acteurs non-etatiques, y com- 
pris des terroristes. 

La valeur de la resolution 1540 (2004) reside 
aussi dans le fait qu’elle constitue un outil de coope¬ 
ration plutot que de coercition ou d’imposition de 
services. L’adoption plus recente de la resolution 
2325 (2016) a l’issue du processus d’examen de la reso¬ 
lution 1540 (2004), renforce le mandat de cette derniere 
ainsi que son potentiel de non-proliferation, facilite les 
echanges de pratiques optimales pour sa mise en oeuvre 
et accroit l’efficacite de l’assistance fournie aux pays 
qui en ont besoin, tout en tenant compte de leurs spe- 
cificites et de leurs besoins. Nous croyons que c’est aux 
Etats qu’incombe la responsabilite de mettre en oeuvre 
la resolution 1540 (2004). Les organisations internatio- 
nales et regionales, l’industrie, le monde des affaires, le 
monde universitaire et les milieux scientifiques, ainsi 
que d’autres secteurs de la societe civile, jouent certes 
un role d’appui important, mais secondaire, en aidant 
les Etats a mettre en oeuvre certaines des dispositions de 
cette importante resolution du Conseil de securite. 

Le cadre institutionnel de la resolution correspond 
au mandat qui lui confie. Notre approche en matiere 
devaluation des operations de cet organe subsidiaire 
du Conseil de securite et de son Groupe d’experts doit, 
a notre sens, etre realiste. Creer des structures bureau- 
cratiques supplementaires pour s’attaquer aux questions 
relevant du Comite 1540, reduire la duree des contrats 


des experts et encore plaider artificiellement en faveur 
de propositions radicales et irreflechies peut creer des 
obstacles supplementaires au lieu d’accroitre l’effica- 
cite de Faction du Comite. C’est pourquoi nous devrions 
etre guides par le principe consistant a cooperer et non 
pas a nuire. A la lumiere des activites que continuent 
de mener en Syrie l’Etat islamique et d’autres groupes 
terroristes qui ont appris a maitriser les technologies de 
production d’armes chimiques et qui en font activement 
usage, l’importance d’un effort collectif pour eliminer 
le phenomene atroce du terrorisme chimique ne fait que 
s’accroitre. C’est pourquoi il importe d’agir vite, en gar- 
dant a l’esprit que la situation en Syrie evolue et que les 
terroristes, notamment ceux qui ont acquis une expe¬ 
rience pratique dans le domaine des armes chimiques, 
s’efforceront de trouver refuge dans des pays tiers. 

Quant a nous, nous avons a cceur de renforcer le 
regime de non-proliferation des armes de destruction 
massive, notamment via la mise en oeuvre de la resolu¬ 
tion 1540 (2004). Nous sommes disposes a travailler de 
fagon constructive avec le President du Comite et avec 
nos partenaires. 

S’agissant de la mention faite aujourd’hui de l’in- 
cident de Salisbury, je vais etre bref. Nous attendons de 
recevoir des informations des responsables charges de 
l’enquete et des reponses aux questions que nous avons 
posees. Je ne crois pas me tromper en disant que nous 
sommes lasses par les declarations infondees. La meme 
chose vaut pour la Ghouta orientale ou, nous l’esperons, 
la vie va reprendre son cours et la paix retrouver ses 
droits. Les experts de l’Organisation pour l’interdiction 
des armes chimiques sont en train d’enqueter sur les 
allegations qui ont ete faites, et nous esperons qu’on leur 
permettra de le faire. 

M. Alemu (Ethiopie) (parle en anglais) : Je vou- 
drais tout d’abord remercier l’Ambassadeur Llorentty 
Soliz de son expose et le feliciter, lui et la Bolivie, des 
efforts qu’ils deploient a la tete du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1540 (2004). Ils meritent 
nos eloges. 

L’Ethiopie salue les progres realises dans le cadre 
de la mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004) et des 
resolutions ulterieures qui visent a prevenir la prolife¬ 
ration des armes de destruction massive et de leurs vec- 
teurs au profit des acteurs non etatiques. Nous notons en 
particulier, comme le President du Comite 1’a indique, 
que le nombre d’Etats qui ont presente leurs rapports 
nationaux atteint 180, ce qui, a notre avis, atteste tres 
clairement de l’engagement politique des Etats Membres 
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de l’ONU a s’attaquer a la menace que repre sente la pro¬ 
liferation des armes de destruction massive, de leurs 
vecteurs et des matieres connexes. 

Nous relevons toutefois avec preoccupation que 
11 des 13 Etats Membres qui n’ont pas encore presente le 
moindre rapport national se trouvent en Afrique. Apres 
une recente reunion d’information informelle du Groupe 
d’experts du Comite, nous notons egalement avec une 
vive inquietude que l’Afrique demeure a la traine par 
rapport a d’autres regions au plan de l’application glo- 
bale de la resolution, mais aussi en lien avec la mise en 
place de controles internes pour prevenir la proliferation 
des armes de destruction massive. Cela concerne notam- 
ment le controle des matieres connexes et l’adoption de 
mesures de comptabilisation, de securisation, de protec¬ 
tion physique, de controle aux frontieres et d’activites 
de police, de controle des exportations et du commerce. 

C’est dans ce contexte que je me felicite de la 
prochaine session de formation a l’intention des points 
de contact pour la region de l’Afrique, qui se tiendra a 
Addis-Abeba en cooperation avec l’Union africaine. Je 
tiens egalement a renouveler notre appel en faveur d’une 
cooperation renforcee avec 1’Union africaine pour assu¬ 
rer la mise en oeuvre de la Politique africaine commune 
de defense et de securite ainsi que d’autres cadres regio- 
naux, tels que la zone exempte d’armes nucleaires en 
Afrique. Je voudrais par ailleurs encourager le Comite 
a renforcer son cadre d’assistance aux Etats Membres, 
a leur demande, afin de combler les lacunes en matiere 
de mise en oeuvre, en particulier au plan des mesures de 
controle interne et au niveau de l’adoption et de Impli¬ 
cation de lois adequates et efficaces permettant de s’at¬ 
taquer reellement aux risques de proliferation causee par 
des acteurs non etatiques, notamment des terroristes. 

II est important que le Comite travaille en etroite 
collaboration avec le Groupe d’experts afin de relever 
les defis lies au cadre d’assistance, notamment dans les 
domaines de l’appariement, de la disponibilite et des 
conditions d’assistance pour tous les Etats, ainsi que du 
nombre limite de reponses aux demandes d’assistance. 
Nous avons note dans l’expose du President du Comite 
qu’il avait l’intention d’effectuer des visites de pays dans 
le courant de cette annee avec la Direction executive du 
Comite contre le terrorisme, et que le Groupe d’experts 
avait rencontre l’Equipe speciale de lutte contre le ter¬ 
rorisme afin de determiner les domaines de collabora¬ 
tion. II conviendrait egalement d’envisager un renfor- 
cement de la collaboration entre le Groupe d’experts 
du Comite 1540 et les membres de l’Equipe d’appui 


analytique et de surveillance des sanctions creee par 
les resolutions 1526 (2004) et 2253 (2015) du Conseil 
de securite concernant l’EIIL (Daech), Al-Qaida, les 
Taliban et les personnes et entries qui leur sont asso- 
ciees. Nous esperons que cette question sera examinee 
par le Comite dans le cadre de la mise en oeuvre de son 
programme de travail pour 2018. 

Je voudrais terminer en affirmant que ma delega¬ 
tion est determinee a travailler en etroite collaboration 
avec le President et les membres du Conseil a cette fin. 
Je voudrais aussi reaffirmer l’engagement de l’Ethiopie 
a continuer de prendre toutes les mesures necessaries 
pour empecher que des armes de destruction massive 
ne tombent entre les mains d’acteurs non etatiques, y 
compris de terroristes. Cette possibility nous a toujours 
inquietes. Nous ne menagerons aucun effort pour contri- 
buer a la mise en oeuvre pleine et entiere des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite a cette fin 

M me Schoulgin Nyoni (Suede) (parle en anglais ): 
Je remercie l’Ambassadeur de la Bolivie de son expose 
au Conseil de securite aujourd’hui. Je remercie egale¬ 
ment la Bolivie des efforts deployes a la tete du Comite 
cree par la resolution 1540 (2004). Nous nous felicitons 
des faits nouveaux importants survenus dans les tra- 
vaux du Comite 1540 en 2017, notamment la nomination 
de six nouveaux membres du Groupe d’experts. Nous 
sommes heureux d’apprendre que trois des nouveaux 
experts ont deja entame leurs travaux et que les trois 
autres se joindront au Groupe dans les semaines a venir. 
Je tiens egalement a remercier le Japon et l’Egypte de 
leurs contributions durant leur mandat au Conseil en 
tant que Coordonnateurs des Groupes de travail I et III, 
respectivement. Nous nous felicitons de la designation 
du Perou et de la Cote d’Ivoire en tant que nouveaux 
Coordonnateurs de ces deux groupes de travail et atten- 
dons avec interet de travailler avec eux. Ils peuvent 
compter sur notre plein appui. 

Nous esperons que la nomination du Coordonnateur 
du Groupe d’experts sera egalement approuvee prochai- 
nement. Je voudrais par ailleurs saisir cette occasion pour 
souligner l’importance de prendre en compte la parite 
hommes-femmes a l’heure de designer les coordonnateurs. 

La Suede reste resolument attachee au renforce- 
ment des regimes multilateraux de desarmement et de 
non-proliferation, dont la resolution 1540 (2004) est un 
complement essentiel. La menace de proliferation des 
armes de destruction massive vers des acteurs non eta¬ 
tiques et par leur biais ne cesse d’evoluer, et le cadre 
mondial de non-proliferation est soumis a des pressions 
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immenses. A maintes reprises au cours des dernieres 
annees, nous avons ete temoins de l’utilisation d’armes 
chimiques par des acteurs tant etatiques que non eta- 
tiques. Dans le droit fil de ce qu’a dit l’Ambassadrice 
du Royaume-Uni, cela ne doit pas devenir la nouvelle 
norme. II est imperatif que les coupables repondent de 
leurs actes, et nous devons montrer au monde que l’em- 
ploi de ces armes reste inacceptable. II nous faut recon- 
naitre la nature changeante de la menace, reagir, nous 
adapter et intensifier nos efforts. 

Je voudrais redire une fois encore notre regret que 
le Conseil n’ait pu mettre en place un nouveau meca- 
nisme d’attribution en ce qui concerne l’emploi d’armes 
chimiques en Syrie. Nous continuerons d’appuyer les 
efforts en ce sens. La reddition de comptes pour Fem- 
ploi d’armes chimiques en Syrie est cruciale et doit 
etre assuree. 

Nous nous felicitons que le programme de travail 
ait pu etre adopte ce matin. Son adoption etait essentielle 
pour que le Comite puisse rester efficace, et la Suede, qui 
en assure la vice-presidence, remercie tous les membres 
du Conseil de leur souplesse et de leur esprit de compro- 
mis. Je voudrais egalement mentionner Fimportance de 
la reunion conjointe qui a eu lieu Fannee derniere entre 
le Comite 1540 et le Comite contre le terrorisme. Ces 
reunions se sont averees utiles, et nous encourageons la 
poursuite des echanges et le renforcement de la coope¬ 
ration avec les autres Comites competents du Conseil de 
securite, y compris le Comite contre le terrorisme. 

Nous nous devons de continuer de souligner les 
risques associes aux transferts immateriels de techno¬ 
logies par lesquels un savoir-faire sensible peut etre 
transfere par le biais de la recherche, de l’industrie ou 
des medias sociaux. C’est une question que nous avons 
soulevee a maintes reprises lors de Fexamen approfondi 
en 2016. En tant que Vice-President du Comite 1540, 
nous etudions actuellement les moyens de poursuivre 
ces efforts. Nous restons determines a contribuer a la 
mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004), notamment 
par le biais du programme de cooperation en matiere 
de securite nucleaire de l’Autorite suedoise de surete 
radiologique, et de notre participation au programme 
du Partenariat mondial du Groupe des Sept, dont nous 
co-presidons actuellement le sous-groupe de travail sur 
la biosecurite. 

Comme nous l’avons vu ces derniers jours, la 
menace que les armes de destruction massive font peser 
sur la paix et la securite internationales est manifeste 
et bien reelle. Ce n’est qu’en ceuvrant de concert et en 


appuyant pleinement les institutions multilaterales que 
nous avons mises en place que nous pourrons faire face 
a ces menaces et les surmonter. 

M. Alotaibi (Koweit) (parle en arabe ): D’emblee, 
je voudrais remercier sincerement l’Ambassadeur 
Llorentty Soliz, Representant permanent de la Bolivie, 
de son expose tres utile et du travail remarquable qu’il 
accomplit en sa qualite de President du Comite cree 
par la resolution 1540 (2004). Je salue en particulier les 
efforts menes en vue d’empecher les acteurs non eta¬ 
tiques de mettre au point, d’acquerir, de produire, de 
detenir, de transferer ou d’utiliser des armes de des¬ 
truction massive et leurs vecteurs. Nous esperons que 
la seance d’aujourd’hui permettra de convaincre les 
Etats Membres de redoubler d’efforts afin d’appliquer 
la resolution 1540 (2004) de maniere optimale dans le 
but d’assurer Fapplication integrate de ses dispositions 
et Funiversalite de ses directives tres importantes. Elies 
offrent aux Etats Membres une feuille de route pour ela- 
borer des strategies et des lois nationales en vue de pre- 
venir la proliferation de ces armes vers les acteurs non 
etatiques et de promouvoir un avenir exempt d’armes de 
destruction massive. Nous appelons les 13 Etats qui ne 
Font pas encore fait a soumettre leurs premiers rapports 
dans les meilleurs delais. Je voudrais egalement sou- 
haiter la bienvenue aux nouveaux membres du Groupe 
d’experts du Comite. Nous leur souhaitons plein succes 
dans leurs travaux. 

L’accord conclu par les membres du Conseil sur 
le programme de travail du Comite pour 2018, apres 
plus de deux mois de consultations, atteste clairement 
du role important que jouent les membres du Comite. II 
met en evidence les domaines qui meritent plus d’atten- 
tion a la lumiere des nouveaux risques de proliferation, 
ainsi que les plans nationaux et les visites regionales du 
Comite et de son Groupe d’experts. II prend egalement 
en consideration les circonstances particulieres de cer¬ 
tains Etats s’agissant de la mise en oeuvre de mesures 
de lutte contre la proliferation et renforce le role de 
la societe civile dans la lutte contre la proliferation 
des armes de destruction massive. 

Notre objectif a nous tous est d’ameliorer Faction 
du Comite 1540 et de ses quatre groupes de travail et 
d’operationnaliser ses mecanismes aux niveaux natio¬ 
nal, regional et international, qui sont devenus un ele¬ 
ment essentiel des efforts internationaux en faveur de 
la non-proliferation, compte tenu de son importance 
pour le maintien de la paix et de la securite internatio¬ 
nales. L’Etat du Koweit est vivement preoccupe par les 


16/17 


18-10454 



12/04/2018 


Non-proliferation des armes de destruction massive 


S/PV.8230 


defis auxquels le regime de non-proliferation des armes 
de destruction massive est actuellement confronts. Le 
Conseil s’est deja reuni plus de quatre fois ce mois-ci 
pour discuter de l’emploi d’armes de destruction mas¬ 
sive dans plus d’un pays. Toute la communaute Inter¬ 
nationale est au courant de recentes tragedies en Syrie, 
dont la derniere concerne l’incertitude persistante 
quant a l’utilisation de ces armes meurtrieres a Douma 
samedi dernier. 

Pour terminer, je tiens a rappeler que l’Etat 
du Koweit s’associe a la position de la Ligue des 
Etats arabes, qui appelle a un monde exempt d’armes 
nucleaires et d’autres armes de destruction massive, 
en commengant par le Moyen-Orient. C’est pour cette 
raison que nous voulons ameliorer le travail et la perfor¬ 
mance du Comite. L’Etat du Koweit a recemment nomme 
un point de contact pour le Comite, conformement au 
paragraphe 6 de la resolution 2325 (2016). Nous presen- 
terons bientot notre deuxieme rapport a titre volontaire, 
en cooperation avec le Groupe d’experts du Comite et 
les departements competents du Secretariat, a savoir le 
Bureau des affaires de desarmement et le Departement 
des affaires politiques. 

Le President (parle en espagnol ) : Je vais main- 
tenant faire une declaration en ma qualite de represen- 
tant du Perou. 

Nous voudrions tout d’abord remercier l’Ambas- 
sadeur Sacha Llorentty Soliz de son rapport sur les tra- 
vaux du Comite cree par la resolution 1540 (2004). Nous 
saluons son travail et celui de son equipe et nous expri- 
mons notre ferme appui a la promotion de la pleine mise 
en oeuvre par tous les Etats de la resolution 1540 (2004), 
et notamment de la resolution 2325 (2016), tout parti- 
culierement en ma qualite de nouveau coordinateur du 
groupe de travail sur le suivi et la mise en oeuvre au 
niveau national. 

Le Perou est un pays engage en faveur des efforts 
visant a parvenir au desarmement general et complet et 
a la non-proliferation des armes nucleaires, biologiques 
et chimiques et de leurs vecteurs, qui constituent une 
menace pour la paix et la securite internationales. Nous 
reiterons nos vives preoccupations face a la menace 
terroriste et au risque que des acteurs non etatiques 
acquierent, mettent au point, utilisent ou trafiquent 
ces armes ou leurs vecteurs. Le Perou estime qu’il est 
essentiel que la communaute internationale demeure 
unie pour qu’elle puisse relever efficacement les defis 


auxquels sont confrontes les regimes de non-prolife¬ 
ration, qui, a notre avis, represented les menaces les 
plus graves a la paix et a la securite internationales dans 
le monde d’aujourd’hui. II est urgent de poursuivre les 
efforts visant a relever le defi pose par le programme 
nucleaire et de missiles balistiques de la Republique 
populaire democratique de Coree. 

Nous estimons par ailleurs qu’il importe au plus 
haut point de preserver le Plan d’action global commun 
relatif au programme nucleaire iranien et de surveiller 
rigoureusement sa mise en oeuvre. Nous voudrions en 
outre souligner l’importance pour le Conseil de parvenir 
a un compromis en ce qui concerne l’utilisation inac- 
ceptable des armes chimiques en Syrie, en vue de mener 
une enquete approfondie sur les faits et de garantir le 
respect du principe de responsabilite par l’entremise 
d’un mecanisme permettant d’etablir les responsabilites. 

Nous sommes egalement preoccupes par le risque 
que l’utilisation a mauvais escient de nouvelles innova¬ 
tions scientifiques favorise des activites de proliferation 
illicite, notamment par le transfert illegal de technolo¬ 
gies et les transactions financieres illicites. A cet egard, 
nous voudrions souligner l’importance pour tous les 
Etats de mettre en oeuvre des mesures leur permettant de 
s’acquitter de toutes leurs obligations, notamment celles 
qui ont trait aux controles internes et a l’exportation. 
Tous les Etats doivent se doter de controles nationaux 
efficaces, conformement a la resolution 2325 (2016). 

Pour terminer, nous sommes conscients de 1’im- 
portance des travaux du Comite 1540, notamment pour 
faire face au risque que des acteurs non etatiques, notam¬ 
ment des terroristes, acquierent des armes chimiques, 
biologiques, radiologiques ou des matieres fissiles. 

Enfin, nous voudrions feliciter la presidence du 
Comite pour ses efforts couronnes de succes qui ont 
abouti a l’adoption du programme de travail, qui per- 
mettra de promouvoir la pleine application de la resolu¬ 
tion 2325 (2016) et servira de base au prochain examen 
global du Comite. 

Je prends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

J’invite maintenant les membres du Conseil 
a poursuivre le debat sur la question dans le cadre 
de consultations. 

La seance est levee a 11 h 40. 
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